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Genève en bref

Réglementation des marchés agricoles: 
une nécessité résultant de crises

Au cours des dernières années, le forum public de l’OMC a permis aux 
gouvernements, aux organismes non-gouvernementaux, aux universitaires, 
aux entreprises et aux étudiants de se rencontrer pour discuter de questions 
entourant le système de commerce multilatéral. 
Le 4e forum annuel, qui a eu lieu à Genève des 28 au 30 septembre, était intitulé Problèmes 
mondiaux, solutions mondiales : vers une meilleure gouvernance mondiale. Tel que prévu, 
l’agriculture était un des sujets les plus épineux du débat.

Les producteurs de produits laitiers, de volailles et d’oeufs du Canada, ainsi que des groupes 
agricoles de l’Union européenne, de l’Afrique et du Brésil, figuraient parmi les organisateurs 
de l’une des séances du forum cette année portant sur la réglementation des marchés agricoles : 
une nécessité résultant de crises. Les membres du groupe d’experts, dont Oliver de Schutter 
(le rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation) et Michel-Jean Jacquot (ancien 
négociateur pour l’agriculture de l’UE aux négociations d’Uruguay), ont discuté du besoin 
d’établir des règles internationales qui favoriseraient le développement de la production agricole 
et de marchés d’alimentation locaux et régionaux afin de réduire la dépendance sur les marchés 
mondiaux changeants.

Les membres du groupe d’experts ont aussi souligné que la sécurité alimentaire serait mieux 
assurée par un processus de gouvernance multilatérale qui reconnaît le déséquilibre occasionné 
par l’emprise sur le marché dans la chaîne agro-alimentaire. Ils ont aussi suggéré que la réglemen-
tation des marchés agricoles et d’alimentation, essentielle pour l’accessibilité aux aliments, 
soit fondée sur l’établissement d’une hiérarchie des traités et d’accords internationaux qui 
représentent la primauté des droits de la personne, notamment en ce qui concerne le droit à 
l’alimentation. Au cours des discussions, les experts ont remis en cause l’orientation des négocia-
tions de l’OMC sur l’agriculture et suggéré que les conditions en litige présentement devrait 
inclure la souplesse nécessaire pour formuler des politiques qui nous permettraient d’utiliser 
les actes réglementaires et de garantie requises pour atteindre la souveraineté et la sécurité 
alimentaires.

Une autre séance intéressante sur l’agriculture, organisée par la FIPA (Fédération internationale des 
producteurs agricoles), était intitulée : Comment la sécurité alimentaire et l’agriculture 
durable modifieront le programme de l’OMC après la crise. Les événements mondiaux 
récents, tels que la sécurité alimentaire, le changement climatique et le relancement de l’économie 
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EN émergeant 
de la brume  
d’une des pires 
récessions mondiales 
de l’histoire, déclen-
chée en partie par 
l’effondrement du 
système bancaire et 
des établissements 
financiers, la majorité 
n’a pas eu à se faire 
convaincre du besoin 
pressant de la  
réglementation 
accrue des marchés 
financiers.  

suite de la page 1

mondiale posent des défis aux accords 
de l’OMC en matière d’agriculture; les 
experts ont examiné les réactions 
possibles à ces défis.

Ajay Vashee, président de la FIPA, a  
dit qu’il ne s’attend pas à ce que l’OMC 
puisse résoudre le problème du change-
ment climatique ou établir la sécurité 
alimentaire dans le monde, mais il a déclaré 
que les producteurs s’attendent à ce que 
l’OMC n’empêche pas les gouvernements 
nationaux d’aborder ces défis mondiaux. 
L’ambassadeur David Walker, le nouveau 
président des négociations de l’OMC sur 
l’agriculture et un des experts du groupe 
a insisté que les négociations de Doha 
font partie de la solution et que leur 
conclusion est une étape essentielle 
devant la communauté internationale, 
pour démontrer que l’OMC peut régler 
les autres enjeux. 
On a aussi présenté une idée notable 
pendant cette séance, soit la cohérence 
entre l’OMC et d’autres facteurs de 
gouvernance internationale en agriculture, 
tel que le FMI, la Banque mondiale, la 
FAO ou le G20, et comment l’OMC visera 
la cohérence dans ses conclusions d’ententes 
avec ces autres organismes de gouver-
nance mondiale. 
Une autre séance intitulée : Un nouveau 
contrat mondial pour l’alimentation et 
l’agriculture — Quelle peut être la contri-
bution de l’OMC? et organisée par 
l’IATP (Institute for Agriculture and 
Trade Policy), un ONG des É.-U. qui 
défend la cause de l’alimentation, ainsi 
que des systèmes de production et de 
commerce équitables et durables, s’est 
terminée avec la formulation des recom-
mandations suivantes par le groupe 
d’experts :
>> D’incorporer le droit à l’alimentation 
comme directive dans l’élaboration de 
politiques
>> De promouvoir les fonctions multiples 
comme partie du rôle de l’agriculture
>> D’aborder les prix changeants au moyen 
de réserves alimentaires et l’interdiction 
de la spéculation excessive
>> De régulariser l’emprise sur le marché 
>> D’établir des règles du commerce qui 

soient fondées sur les engagements de tous 
les pays envers les droits de la personne

Plusieurs autres séances du forum de l’OMC 
ont traité de questions relatives à l’agri-
culture et aux agriculteurs de par le monde. 
L’un des débats a concentré sur les hauts 
et les bas des prix des produits en 2007-
2008. L’un des experts s’est servi de 
tableaux et de données complexes afin 
de prouver que la spéculation avait joué 
un rôle mineur, voire même pas du tout, 
dans cette crise. Par la suite, un autre expert, 
à l’aide d’une analyse aussi complexe, a 
tenté de prouver que la spéculation était 
un facteur majeur de la crise. 
Un point sur lequel se sont entendus bon 
nombre des divers conférenciers est l’effet 
négatif du programme de production de 
biocombustibles sur les marchés agricoles. 
On a répété maintes fois dans plusieurs 
séances que ce programme représente l’une 
des distorsions majeures actuelles des 
marchés agricoles et que le transgresseur 
principal est le pays américain avec sa 
production d’éthanol à base de maïs. De 
nombreux participants ont demandé que 
ce programme cesse.
En émergeant de la brume d’une des pires 
récessions mondiales de l’histoire, déclen-
chée en partie par l’effondrement du 
système bancaire et des établissements 
financiers, la majorité n’a pas eu à se faire 
convaincre du besoin pressant de la 
réglementation accrue des marchés 
financiers. Pascal Lamy, directeur général 
de l’OMC, a affirmé avec grande conviction 
lors d’une des séances que l’économie 
mondiale a besoin avant tout que les 
marchés soient réglementés. 
Sans doute, de nombreux agriculteurs 
dans l’auditoire de M. Lamy se posaient 
la question alarmante suivante : Quelle 
autre genre de crise ou de catastrophe, 
en plus de la crise alimentaire de 
2007-2008, pourrait rendre M. Lamy à 
l’évidence du besoin de réglementation 
supplémentaire des marchés agricoles? 
Espérons que la prochaine année saura 
l’éclairer davantage et que nous ayons 
une surprise l’automne prochain au  
5e forum public de l’OMC.  
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Une étude américaine révèle  
que l’information nutritionnelle 
affichée dans les restaurants est 
largement inefficace

Une nouvelle étude sur l’influence de l’information calorique affichée 
dans les restaurants-minute de New York révèle que l’information 
additionnelle n’aide en rien les consommateurs à faire des choix 
plus sains, à tout le moins parmi les populations à faible revenu. 
L’étude publiée dans Health Affairs, une revue sur les politiques de santé, a examiné 
les reçus de caisse de plus de 1 100 clients adultes de 19 chaînes de restauration rapide 
dans des quartiers similaires de New York et de Newark, au New Jersey. L’étude a 
comparé les reçus de caisse d’achats effectués avant et après l’entrée en vigueur 
d’une loi new-yorkaise obligeant les restaurants-minute à afficher de l’information 
nutritionnelle sur leurs menus depuis juillet 2008. Comme Newark n’a pas adopté 
une telle loi, l’échantillon de cette ville a servi de groupe de référence. 

Selon l’étude, 27,7 pour cent des sujets de l’échantillon new-yorkais qui ont vu 
l’information calorique ont affirmé que l’information avait influencé leur choix.  
De ce nombre, environ 88 pour cent ont dit avoir acheté un repas moins calorique. 

Toutefois, un examen plus minutieux du compte calorique des repas achetés révèle 
que les acheteurs new-yorkais exposés au nouvel affichage ont acheté en moyenne 
846 calories par repas, comparativement aux 825 calories achetées avant le nouvel 
affichage. Entre-temps, le nombre de calories achetées à Newark avant et après le 
nouvel affichage est demeuré sensiblement le même (823 avant et 826 après). Les 
résultats pour le gras saturé, le sodium et le sucre ne présentent aucune différence 
significative. 

Les échantillons étaient principalement des groupes minoritaires et à faible revenu, 
vu le risque élevé d’obésité et les problèmes de santé connexes que l’on observe 
fréquemment chez les populations à faible revenu et les populations diversifiées sur 
le plan racial ou ethnique. Près de la moitié des répondants ont dit n’avoir qu’une 
éducation de niveau secondaire.

Les chercheurs nous avisent toutefois que les changements de comportement à long 
terme sont souvent le résultat d’une exposition répétée à de nouvelles informations, 
idées ou habitudes. Il est donc possible que cette étude, menée sur une courte période, 
ne reflète pas les changements que l’on pourrait constater au bout d’une longue période 
d’exposition à la nouvelle information.

Publié en ligne par : meatingplace.com

Auteur : Lisa M. Keefe   

DIFFUSION AU 
CONSOMMATEUR
Conférence nationale  
de sensibilisation  
à l’agriculture

La 10e Conférence nationale de 
sensibilisation à l’agriculture, tenue 
à Saskatoon en Saskatchewan du 
5 au 7 octobre 2009, a bien commencé 
avec plus de 130 personnes qui 
attendaient impatiemment d’enten-
dre Stephen Lewis. Sa conférence 
portait sur les souffrances de 
l’Afrique. Il a souligné l’importance 
de passer d’une aide alimentaire à 
un développement agricole, si l’on 
veut que l’Afrique se développe 
de façon durable.

Certains thèmes importants 
discutés durant la conférence :

>> la « coupure » entre le  
consommateur et l’agriculteur

-- un patient voit son médecin
-- un passager entend le pilote
-- un consommateur ne voit pas 

le producteur d’aliments
-- contrairement à l’achat d’une 

maison ou d’une auto, l’achat 
d’aliments est un acte intime

>>  « Vérités organiques »
-- marché viable mais limité
-- un supplément émotif
-- aucune valeur nutritionnelle 

ajoutée
-- tous les produits organiques 

ne sont pas vraiment organiques 

Suite page 4
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Depuis la reprise des travaux à 
la Chambre des communes le  
14 septembre dernier, il y a eu 
deux tentatives de renverser le 
gouvernement. Le 18 septembre, 
la Chambre des communes a voté 
sur le projet de loi sur l’exécution 
du budget qui marque la venue 
de nouvelles mesures budgétaires 
annoncées plus tôt cette année.  
Le projet de loi a été adopté par 224 voix 
contre 74. Le NPD et le Bloc québécois 
ont voté avec le gouvernement, évitant 
ainsi une élection.

Ceci est la première fois que le NPD 
appuie le gouvernement conservateur 
depuis son élection en octobre dernier. 
Monsieur Jack Layton, chef du NPD a 
indiqué qu’il donnerait son appui au 
gouvernement jusqu’à l’adoption du 
projet de loi sur l’assurance emploi qui 
accorderait des prestations supplémen-
taires de cinq à vingt semaines.

Le 1er octobre dernier, les libéraux ont 
présenté une motion de non confiance 
qui a été défait par 144 voix contre et 
117 voix en faveur avec l’abstention de 
l’ensemble du caucus du NPD. Lors d’un 
vote de non-confiance, le gouvernement 
en place doit recevoir la majorité des votes 
à la Chambre des communes pour assumer 
sa légitimité. Dans le parlement actuel, 
les trois partis d’opposition ont suffi-
samment de sièges pour constituer une 
majorité.

L’appui actuel du NPD permet aux 
conservateurs de continuer à gouverner 
et le projet de loi sur l’assurance emploi 
de suivre sa progression. Malgré que les 
libéraux espéraient que ce projet de loi 
soit accéléré au parlement afin de diminuer 
la raison pour le NPD d’appuyer le 
gouvernement, on s’attend à ce que les 
conservateurs présentent un second 
projet de loi sur l’assurance emploi qui 
prolongerait les prestations aux travailleurs 
autonomes canadiens; une politique dont 
le NPD pourrait difficilement s’opposer.

Le Comité permanent 
de la Chambre des 
communes sur le 
commerce international 
Le 6 octobre, le Comité permanent de la 
Chambre des communes sur le Commerce 
international a tenu sa première audience 
sur la Défense de la gestion des approvi-
sionnements à l’OMC. Les premiers 
témoins à comparaître étaient Monsieur 
Don Stephenson, sous-ministre adjoint, 
politique commerciale et négociation et 
Monsieur Gilles Gauthier, directeur général 
et négociateur principal en agriculture. 
Les gestionnaires du ministère ont été 
interrogés sur l’état actuel des négocia-
tions et sa signification pour la gestion 
en approvisionnement. Ceci était une 
opportunité pour les gestionnaires de 
réitérer que leur mandat est la protection 
des choix du marché pour les fermiers 
du Canada et en même temps, faire la 
promotion des intérêts des secteurs 
d’exportation.

Le 8 octobre, le ministre du Commerce 
international Monsieur Stockwell Day a 
comparu devant le comité pour répondre 
aux questions, à savoir si le Canada 
devait signer une entente qui ne proté-
geait pas la gestion des approvisionne-
ments. Le ministre a été clair en indi-
quant que le Canada ne signerait aucune 
entente si la gestion des approvisionne-
ments n’était pas protégée.  

Suite de la page 3

>> Le développement durable s’ap-
puiera sur la production alimentaire 
demandée par le consommateur 

>> Le problème de confiance entre 
l’agriculteur et le gouvernement 
rendra la traçabilité difficile aux 
États-Unis 

>> Les médias sociaux comme Face-
book et Twitter sont les nouveaux 
médias de sensibilisation du public

>> La génération « Y » représente 14 % 
des consommateurs actuels  
(nés entre 1980 et 2000)

Sondage Ipsos Reid pour 
l’Ontario Farm Animal 
Council (OFAC) :

>> La salubrité des aliments est la 
première préoccupation des 
consommateurs (57 %)

>> Le soin aux animaux est la deuxième 
préoccupation des consommateurs 
(14 %)

>> 62 % des consommateurs voudraient 
mieux connaître la production 
alimentaire

L’agriculture dans la salle de classe 
(ADSC) a été le thème principal durant 
les deux journées du déroulement de 
la conférence. Chaque province était 
représentée par ses propres organi-
sations de l’ADSC, dont la plupart 
reçoivent des subventions ou des 
dons en nature provenant des offices 
provinciaux de poulet. Des ateliers se 
sont déroulés, la deuxième journée, entre 
autres, comment attirer des comman-
ditaires parmi les entreprises, le choix 
de la marque, la création d’une équipe 
et de partenariats.   

première préoccupation  
des consommateurs 
salubrité des aliments 
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Le point sur la recherche avicole
Le Conseil de recherches avicoles du Canada (CRAC) a été créé en 2001 par les 
cinq organismes nationaux du secteur avicole au Canada. Le CRAC a pour mandat 
d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes de recherche et de dévelop-
pement avicoles qui abordent les besoins du secteur. 

Dix recherches financées par le CRAC sont 
terminées. On trouve ci-dessous le résumé 
de l’une d’entre elles. Des résumés de projets 
supplémentaires sont disponibles sur le 
site Internet du CRAC (www.cp-rc.ca), 
dans Canadian Poultry Magazine et dans 
d’autres numéros de la revue Le poulet 
canadien.

Les enzymes qui sont 
bonnes pour les intestins 
Chercheur principal : Bogdan Slominski, 
University of Manitoba 
Cochercheur : Gregory Blank, 
University of Manitoba.
Date de début : Janvier 2005
Rapport final reçu : Avril, 2009
Financement total du projet : 327 800 $ 
(CRAC : 82 900 $, Canadian Bio-Systems Inc. 
(CBS) :78 000 $, CBS (en nature) :6 000 $, 
Manitoba’s Agri-Food Research and 
Development Initiative (ARDI) :160 900 $)
Contexte
Imaginez une alimentation qui améliore le 
taux de conversion des aliments des poulets 
à griller et qui les aide à éviter les maladies, 
tout en réduisant le besoin d’antimicro-
biens couramment utilisés. Bogdan 
Slominski et Gregory Blank, de l’University 
of Manitoba, ont découvert qu’une certaine 
classe d’enzymes pourrait un jour aider les 
producteurs de poulet à atteindre cet objectif. 
L’alimentation commune de la volaille dont 
la base est le maïs, le soya, le blé et d’autres 
ingrédients végétaux contiennent un certain 
nombre de composants qui sont mal digérés. 
Ces « non digestibles » peuvent rendre le 
digesta de l’intestin épais (visqueux) et 
peuvent servir de substrat pour plusieurs 
bactéries nuisibles et autres organismes 
qui, non contrôlés, peuvent croître et 
augmenter le risque de maladie. 
Recherche actuelle
Les chercheurs observent le potentiel d’une 
nouvelle génération d’enzymes de carbo-
hydrase qui pourront décomposer ces 
substances en composants qui : 1) sont 
plus faciles à digérer; 2) peuvent favoriser 
la prolifération des bactéries utiles dans 
l’intestin;  

3) peuvent aider à protéger la volaille contre 
le Clostridium perfringens (l’organisme 
responsable de l’entérite nécrotique (EN)).
Les chercheurs ont d’abord démontré que 
les enzymes sont capables de décomposer 
le tourteau de soya, le tourteau de canola 
et le lin et sont capables de diminuer la 
viscosité des produits à base de lin. Les 
premières expériences sur les animaux 
ont démontré que, lorsque des oiseaux 
recevaient une alimentation exempte 
d’antibiotiques ou de coccidiostats, la 
supplémentation en enzymes avait comme 
résultat une faible augmentation de 
l’efficience alimentaire. Les enzymes  
ont aussi réussi à diminuer légèrement  
la quantité de certaines bactéries délétères 
(entérobactériacées et coliformes) présentes 
dans le petit intestin et ont augmenté le ratio 
de bactéries lactiques à E. coli dans l’intestin 
(on croit que les produits de l’activité 
enzymatique augmentent l’acidité dans 
l’intestin, ce qui rend les conditions plus 
favorables pour les bactéries bénéfiques 
telles que les lactobacilles et leur permet 
de supplanter d’autres bactéries délétères 
tel E. coli).
Des résultats plus marqués ont été observés 
lorsque des oiseaux ont été exposés à une 
souche de C. perfringens, organisme connu 
comme étant la cause de l’EN chez les 
troupeaux commerciaux de volaille. Dans 
le cadre de cette expérience, des oiseaux 
ont reçu une alimentation à base soit de 
maïs, soit de blé qui ne contenait ni antibio-
tiques ni coccidiostats. L’ajout d’enzymes 
aux aliments a fait augmenter le poids vif 
des oiseaux recevant l’une des deux 
alimentations au jour 40 (2,57 kg comparés 
aux 2,51 kg, P<0,01), a diminué l’indice 
de consommation des aliments global 
(indice de consommation; 1,78 comparé à 
1,83, P<0,01), et a réduit la viscosité du 
digesta chez ceux recevant une alimentation 
à base de blé. 
Lorsque les oiseaux ont été exposés à 
C. perfringens, la supplémentation en 
enzymes les a aidés à maintenir une crois-
sance optimale en améliorant le gain de 
poids quotidien (59,5 g comparés aux 

56,9 g, P<0,05) chez ceux recevant une 
alimentation à base de maïs et l’indice de 
consommation (1,83 comparé à 1,90, P<0,05) 
chez ceux recevant une alimentation à 
base de blé. 
Recherche connexe
Dans le cadre d’une autre étude, des oiseaux 
ont reçu une alimentation composée de 
blé, d’orge, de soya et de canola, à laquelle 
on a ajouté ou non des graines de lin (sans 
antibiotiques ou coccidiostat). L’ajout de 
graine de lin a réduit la performance de 
croissance, mais les enzymes pourraient 
largement inverser ces effets négatifs. 
L’exposition à C. perfringens à l’âge de 
14 jours a initialement nui au gain de poids 
et à l’indice de consommation. Cependant, 
pendant la phase de croissance (jours 21 
à 37), les oiseaux exposés ont compensé 
ces diminutions en augmentant leur prise 
alimentaire comparativement aux oiseaux 
non exposés. Les enzymes ont amélioré 
l’indice de consommation pendant cette 
période de compensation. 
Au cours de l’ensemble de la période d’essai 
(0 à 37 jours), l’exposition à des pathogènes 
a nui à l’indice de consommation des 
oiseaux recevant une alimentation exempte 
de graine de lin (1,88 comparé à 1,82, 
P<0,05), alors que l’indice de consom-
mation s’est amélioré chez les oiseaux 
recevant une alimentation contenant de la 
graine de lin (1,96 comparé à 2,03, P<0,05). 
L’addition d’enzymes a considérablement 
amélioré l’indice de consommation des 
oiseaux exposés dans les deux groupes 
expérimentaux. Ni l’alimentation, ni 
l’addition d’enzymes n’ont affecté l’incidence 
des lésions provenant de l’EN. Les enzymes 
n’ont pas réduit substantiellement la 
mortalité chez les oiseaux exposés.
Conclusions>
Les résultats de cette recherche indiquent 
que les enzymes peuvent, dans une certaine 
mesure, atténuer les effets négatifs de 
l’exposition à C. perfringens, notamment 
lorsque les oiseaux reçoivent une alimen-
tation à base de blé. Les enzymes peuvent 
augmenter la valeur nutritive de l’alimen-
tation contenant de la graine de lin et peuvent 
améliorer la croissance compensatoire 
postexposition des oiseaux ayant reçu 
cette alimentation.  
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Les producteurs de poulet du  
Canada émettent une édition  
révisée de Votre propre poulet 

Le manuel Votre propre poulet, programme sur la garantie de la 
salubrité des aliments à la ferme a subi une transformation. Ce 
nouveau manuel qui remplace l’édition de 2005 qui a été publié il y 
a plus de quatre ans, est un nouveau manuel qui inclut une mise au 
point renouvelée sur la biosécurité et les formulaires sur la 
tenue de dossiers qui ont été jumelés au Programme des soins 
aux animaux afin de faciliter sa mise en application à la ferme.

Ces changements au contenu approuvés 
par le conseil d’administration des PPC 
ont été réalisés grâce aux commentaires 
des fermiers, offices provinciaux, directi-
ves nationales sur la biosécurité et les 
spécialistes de discipline.

Ce nouveau manuel sera distribué aux 
producteurs par les offices provinciaux 
de commercialisation au cours des 
prochains mois. Dans ce nouveau manuel, 
vous y trouverez une brochure qui explique 
les changements au programme, une 
affiche qui réunit les nouvelles exigences 
du PASAF ainsi que les exigences du 
programme de soins aux animaux et un 
disque compact qui contient tous les 
formulaires sur la tenue de dossiers en 
version électronique. Afin de pouvoir 
repérer toute nouvelle information dans 
le manuel, tous les changements aux 
exigences sont identifiés par une étoile.

Pendant que les producteurs devraient 
commencer la mise en œuvre des 
nouvelles exigences, les auditeurs 
entreprendront la vérification de ces 
nouvelles normes au début de A-97 (le 28 
mars 2010). Une attestation prolongée 
dépendra de la mise en œuvre des exigences 
contenues dans cette nouvelle édition.

Il y a eu des modifications aux exigences 
actuelles dont l’échantillonnage des 
aliments, les essais chimiques dans la 
ligne d’eau et la vérification des systèmes 
de traitement des eaux.

Vous trouverez ci-dessous, les principaux 
changements contenus dans le manuel et 
trié par chapitre.

Formation du personnel 
>> Tout le personnel doit avoir la formation 
et comprendre le manuel Votre propre 
poulet, ses objectifs et les Procédures 
de régie d’élevage (PRE) qui est relié 
au rôle de chacun sur la ferme.
>> Un registre sur la formation doit être 
maintenu pour chaque employé en 
formation.

Contrôler l’accessibilité 
à la ferme 
>> Chaque ferme doit avoir un schéma qui 
identifie la Zone d’accès contrôlée 
(ZAC), la Zone d’accès restreint (ZAR) 
et le plan d’ensemble de la propriété.

>> La ZAC est désignée comme étant  
le seul endroit dans les environs du 
poulailler qui est entretenu (par exemple, 
tonte du gazon, etc.) Il peut y avoir un 
endroit plus grand autour du poulailler 
permettant un accès limité aux individus. 
Cependant, la ZAC doit être maintenue.

>> Les points d’accès de la route à la ZAC 
doivent être identifiés par une pancarte 
ou une barrière.

>> Il doit y avoir une barrière (physique 
ou une ligne bien identifiée) pour 
séparer la ZAC et la ZAR dans chaque 
poulailler.

>> Des entrées d’air doivent avoir une 
barrière tel que des grillages. Les 
grillages doivent empêcher l’accès au 
poulailler, tout en permettant un 
fonctionnement adéquat des entrées 
d’air pendant les conditions hivernales.

Matériel
>> Tout équipement entrant dans la ZAR 
après le nettoyage et la désinfection du 
poulailler ou lorsqu’il y a des oiseaux, 
ne doit pas avoir de matière organique 
visible.

>> Tout le matériel provenant d’un autre 
endroit n’étant pas sous gestion 
commune, doit être nettoyé et désinfecté 
avant d’entrer dans la ZAR (après le 
nettoyage de la ZAR ou pendant 
l’engraissement).

Bottes et vêtement 
>> Clarification que les bottes spéciales 
pour le poulailler ne sont pas requises 
pendant le processus de nettoyage.

>> Tout vêtement porté par les travailleurs 
de la ferme dans la ZAR qui sera porté 
à l’extérieur des lieux doit être porté 
uniquement sur les lieux agricoles sous 
une gestion commune.

>> Toute personne autre que les employés 
de la ferme ayant accès à la ZAR lorsque 
les oiseaux sont dans le poulailler avant 
l’expédition doit porter des survête-
ments avant d’entrer sur les lieux ou à 
la barrière de la ZAC et de la ZAR.

>> FR : Lors d’un rétrécissement d’un 
poulailler, les attrapeurs devraient 
porter des survêtements appropriés et  
si possible, devraient avoir le premier 
quart de travail cette journée.

>> Les travailleurs doivent se laver les 
mains ou utiliser un désinfectant pour 
les mains après avoir ramassé les 
mortalités.

>> Les employés de la ferme doivent laver 
leurs mains et se vêtir de bottes et linge 
propre et de survêtements pour le 
poulailler avant 
d’accéder à la 
ZAR 

s’ils 
ont été en 
contact avec 
une autre 
exploitation 
avicole qui n’est 
pas sous gestion 
commune.

 



7

CANADIENpoulet
le 

Moulée 
>> Les transferts de moulée médicamentée, 
comportant une période de retrait seront 
assujettis aux mêmes exigences que les 
transferts de moulée vers une autre ferme.

>> Des mesures de contrôle utilisées  
dans les silos doivent être appliquées 
uniquement pour le transfert d’aliments 
médicamentés comportant une période 
de retrait et le prochain type de moulée 
et non entre chaque chargement.

>> Des échantillonnages d’aliments peuvent 
être conservés à la meunerie ou à la 
ferme. S’ils sont conservés dans des 
provenderies qui ne sont pas attestées 
ProQualité, le silo doit obligatoirement 
fournir une lettre de preuve d’assurance 
pour la durée de l’entreposage.

Eau
>> L’eau obtenue de sources en surface 
doit faire l’objet du processus du 
traitement de l’eau.

>> Lors du traitement de l’eau par des produits 
chimiques pendant le processus d’en-
graissement, le niveau de concentration 
chimique doit être vérifié deux fois 
pendant la période d’engraissement. Lors 
de l’utilisation de bâtonnet diagnostique 
pour le chlore, ils doivent mesurer le 
niveau de «chlore libre» et non le 
«chlore total».

>> Les fermiers qui utilisent l’eau de la 
municipalité doivent vérifier la concen-
tration chimique deux fois pendant la 
période d’engraissement (à moins que 
des produits chimiques additionnels aient 
été ajoutés à la ferme. Cependant, le 
nettoyage/désinfection des lignes d’eau 
doit être effectué entre chaque troupeau. 

>> Il n’est pas nécessaire de vérifier les 
systèmes de traitement d’eau une fois 
par année puisque cette vérification se 
fait à deux reprises pendant la période 
d’engraissement.

Nettoyage et désinfection
>> Une liste détaillée de matériel (par 
exemple, bottes pour la ferme, seaux 
de mortalité) ont été ajoutés à la liste 
de l’équipement qui doit être nettoyé 
(et désinfecté) entre chaque troupeau.

 

>> Une précision a été ajoutée qu’il doit 
y avoir une aération pendant la période 
de nettoyage.

>> L’équipement utilisé pour le nettoyage 
doit suivre les mêmes procédures 
que celles utilisées pour le nettoyage 
et la désinfection du poulailler.

>> Tout équipement 
déplacé hors lieux à 
un poulailler qui 
n’est pas sous gestion 
commune doit être 
nettoyé et désinfecté.

>> FR : Si une période de 
moins de 14 jours entre 
l’envoi et le placement 
est inévitable, le net-
toyage et la désinfection 
doivent être effectués.

Utilisation de 
médicaments 
>> L’utilisation de médicaments 
«importés pour usage personnel» 
et tout produit pharmaceutique 
actif ne sont pas autorisés.

>> Une précision que tout médicament 
supplémentaire étiqueté doit être 
enregistré sur une fiche d’information 
sur le troupeau; peu importe si administré 
dans l’eau ou la moulée.

>> Une précision que tous les producteurs 
doivent compléter une fiche d’informa-
tion sur le troupeau et non seulement 
ceux qui seront expédiés à des établis-
sements sous contrôle fédéral.

Gestion thérapeutique 
>> Toutes les mortalités doivent être disposées 
à l’extérieur de la ZAR incluant tous les 
Sas qui ont été désignés comme ZAC. 
Les congélateurs seront permis dans les 
Sas comme méthode d’élimination. Le 
site de dépôt doit être situé pour prévenir 
la contamination de la moulée et les 
sources d’eau et doit être préservé pour 
empêcher les rongeurs et les charognards 
d’avoir accès aux mortalités.

>> Chaque ferme doit avoir un protocole 
écrit en matière d’intervention en cas 
d’urgence et la mise en quarantaine 
spontanée.  
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D’octobre 2009 à mars 2010, le Conseil canadien de la gestion 
d’entreprise agricole (CCGEA) présente, tous les lundis à midi (HNE), 
un webinaire interactif en temps réel sur des sujets variés. Les 
agrowebinaires sont tous GRATUITS et seront archivés pour une 
consultation ultérieure. 

envoyez-nous 
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1007-350, rue Sparks

Tél : 613-241-2800
Téléc : 613-241-5999

www.poulet.ca
Réviseur :
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613-566-5926
Graphiste :

Stephanie St.Pierre
sstpierre@poulet.ca

613-566-5910

Lancement de l’Agrowebinaire 2009

Qu’est-ce qu’un  
« agrowebinaire »  
au juste?
Un agrowebinaire (Web + séminaire sur 
l’agriculture) est un excellent moyen 
d’interagir avec des experts sans même 
vous déplacer.

L’événement, qui en est à sa cinquième 
année, se veut une « occasion de traduire 
l’information en perspectives ». Depuis 
2004, plus de 6 000 producteurs et 
professionnels en gestion agricole ont 
participé à plus de 60 agrowebinaires. 
Grâce à cette série de conférences en 
ligne tout à fait unique, ces gens ont  
pu entrer en contact avec les grands 
penseurs et innovateurs de l’industrie.

Extrait du dépliant  
du programme
« De nos jours, l’information fuse de 
toute part et il peut être très difficile  
de s’y retrouver, particulièrement en 
matière d’agriculture. C’est pourquoi 
les agrowebinaires du Conseil canadien 
de la gestion d’entreprise agricole sont 
tout indiqués pour votre entreprise. Vous 
aurez une occasion unique d’interagir 
avec les penseurs, innovateurs, produc-
teurs et éducateurs de premier plan du 
Canada et des États-Unis. »

Témoignages
« Je crois que [Agriwebinar.com] est déjà 
un programme et un système extrêmement 
bien développé. J’apprécie les courriels de 
rappel. Et l’accès est très facile. »

« Les agrowebinaires sont un moyen 
novateur de présenter de l’information 

sur des sujets d’intérêt. Il est certain que 
je continuerai de m’y inscrire. »

« Ce qui est bien avec les agrowebinaires, 
c’est que vous pouvez y accéder même 
si vous allez dans le Sud en hiver. Ainsi, 
vous ne manquez rien des sujets qui 
vous intéressent. »

Le programme Agrowebinaire 2009/2010 
se fonde principalement sur la rétroaction 
et englobe les sujets suivants :

>> L’agriculture d’un point de vue mondial
>> L’énergie et la gérance environnementale
>> L’agro-tourisme
>> L’agriculture biologique
>> La gestion du stress
>> La planification de la relève
>> La commercialisation du bœuf

 À propos des webinaires
>> Chaque présentation dure une heure 
avec une période de questions de  
20 minutes. 

>> Une traduction simultanée est offerte, 
en anglais et en français.

>> Une connexion Internet par commutation 
ou haute vitesse est nécessaire.

Pour la liste complète des conférenciers 
et des sujets abordés dans le cadre du 
programme 2009/2010 et l’archive des 
webinaires précédents, consultez le 
www.agriwebinar.com. 

À propos du CCGEA
Le CCGEA est la seule organisation 
nationale du Canada qui se consacre 
exclusivement au développement et à la 
distribution d’information sur la gestion

agricole professionnelle. Appuyé par 
Agriculture et Agroalimentaire Canada 
et un nombre croissant de partenaires 
privés, le Conseil joue un rôle significatif 
pour assurer la prospérité de l’industrie 
agricole canadienne.

La vaste gamme de produits d’information 
du Conseil, qui comprend des CD-ROM, 
des livres et des DVD, aborde des sujets 
pertinents pour les agriculteurs comme 
la biotechnologie, la planification de la 
relève, la commercialisation, les ressources 
humaines et les finances.

Le site Web national du Conseil, lauréat 
d’un prix pour la richesse de ses ressources, 
se trouve au www.farmcentre.com.  


